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 ACTUALITES DU CRJ 

MEMBRES DU LABORATOIRE
 
Le CRJ a accueilli un nouveau membre parmi les en-
seignants-chercheurs.

Il s’agit de Maxime Barba qui a rejoint la Faculté de 
droit et le CRJ en tant que professeur de droit privé, 
après sa réussite au concours d’agrégation en 2021. 

 
 
 
Maxime Barba est docteur en droit privé de 
l’Université Jean Moulin Lyon 3, sa thèse por-
tant sur « La langue en droit international privé ». 
Ses écrits postérieurs sont consacrés, pour l’essen-
tiel, à la procédure civile.

 

 EDITO

Chèr(e)s membres du CRJ, 

Le soleil, les arbres en fleurs, les oiseaux qui chantent, 
les masques qui tombent (!)… autant de signes 
printaniers bienvenus. Au CRJ, nous n’avons toutefois 
pas attendus les beaux jours pour être dynamiques.

Il n’est qu’à regarder ce qui s’est déroulé depuis 
le début de l’année 2022 : pas moins de quatre 
conférences (« La réparation des préjudices de 
l’Histoire », « Droit et climat : quel rôle pour les 
citoyens et les associations ? », « La régulation des 
plateformes et la lutte contre la contrefaçon en 
ligne  »,  «  L’intelligence artificielle pourrait-elle avoir 
des droits ? »),  trois journées d’étude (« La preuve 
en droit du travail », « La loi Fauchon du 10 juillet 
2000 : retour sur plus de 20 ans d’application » et « Le 
«réveil» de la force publique à propos de l’article 12 
de la Déclaration de 1789), une rencontre « Un auteur, 
un café » autour du Code de la propriété intellectuelle 
et, enfin, la première séance de notre séminaire 
annuel consacré à la méthodologie de la recherche 
sur les apports et les limites de l’interdisciplinarité en 
droit (la deuxième est déjà programmée pour début 
juin). Tous ces moments sont riches d’échanges et 
intellectuellement stimulants. Que les organisateurs 
soient remerciés de les initier et de les porter. 
Nous n’oublions pas non plus nos chevilles ouvrières 

qui permettent que tout se déroule toujours au 
mieux : merci Claire, Séverine et Irène. 

Mais il y a aussi ce qui est moins visible et néanmoins 
tout aussi important : les recherches collectives 
qui continuent d’être menées (Motivation des 
peines correctionnelles et raisonnement probatoire 
notamment) ainsi que l’élaboration (chronophage) 
des projets de recherche en vue de l’obtention de 
financement (2 projets de financement IRGA déposés 
et un projet de financement ANR en cours).  Ce 
dynamisme se perpétue puisque la quasi-totalité de 
nos jeunes MCF (et la totalité de ceux qui ont répondu) 
viennent d’obtenir un financement UGA d’un montant 
de 10000€ dans le cadre du dispositif « nouveaux 
arrivants UGA » pour les projets de recherche qu’ils 
ont déposés. Ce dynamisme est d’ailleurs peut-être 
désormais un peu plus visible grâce aux vitrines 
installées au rez-de-chaussée du bâtiment B et 
qui exposent les ouvrages de nos membres (merci 
Maëlle). 

Le printemps de la recherche s’annonce donc sous les 
meilleurs auspices ! Merci à toutes et tous de votre 
investissement et de votre dynamisme au sein de 
notre laboratoire.  

Ingrid et Romain 
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INTERVENTIONS 

François Barque

- « La participacion digitalizada de los ciudadanos en 
los presupuestos estatales en Francia », participation 
au colloque « Una democracia de calidad en la era 
digitalizada », Universidad Complutense, Madrid, dé-
cembre 2021.

Sébastien Bernard

- Communication « Les relations universités  / CHU » 
au colloque « Hôpital et Université, inspirations paral-
lèles », Marseille, 3 décembre 2021.

- Communication « L’hétérogénéité entre établisse-
ments d’enseignement supérieur et de recherche» 
au colloque « La sophistication du droit de l’ESR à 
l’épreuve de son intelligibilité », Nice, 23 mars 2022.

Anne-Sophie Brun-Wauthier

-  Intervention « Le consentement éclairé aux soins », 
colloque « Penser une éthique en gérontologie », par 
Isère gérontologie, le 23 novembre 2021.

- Intervention « Quelle intelligence collective au ser-
vice du patient ? Le consentement, la décision par un 
tiers. Discussion juridique et éthique », réunion an-
nuelle « L’éthique du soin » de l’Espace éthique du 
CHUGA, le 27 janvier 2022.

Frédérique Cohet

- « Les difficultés pratiques de la copropriété », Jour-
née d’étude INAFON, Lyon 25 novembre 2021.

- « La vente du lot de copropriété », colloque « Les 
copropriétés à l’aune des transitions urbaine, environ-
nementale et digitale : perspectives comparatives », 
Université Jean Moulin Lyon 3, le 8 avril 2022. 

Claire Courtecuisse

- « Droit et climat : quel rôle pour les citoyens et les 
associations ? », conférence à plusieurs voix organisée 
le 15 février 2022 à l’UGA, dans le cadre de la sortie 
de l’ouvrage « Droit et climat : interventions publiques 
locales et mobilisations citoyennes », sous la direction 
de Nicolas Kada.

Amélie Favreau 

- « L’interdisciplinarité, juridique et au-delà », colloque 
« L’enseignant chercheur en propriété intellectuelle » 
(Dir. C. Le Goffic et Y. Basire), Lille, 3 décembre 2021, 
en cours de publication.  

- « La technique numérique au service de la protection 
des dessins et modèles », colloque « Les dessins et mo-
dèles communautaires, 20 ans après » (Dir. A-E. Kahn 
et M. Moucif-Moungache), Lyon, le 2 décembre 2021, 
en cours de publication.  

Frédérique Fiechter-Boulvard

- « Les expertises psychiatriques confrontées à la mise 
en œuvre de la responsabilité pénale », séminaire 
de psychiatrie légale, CHU Grenoble Alpes, le 23 no-
vembre 2021.

Baptiste Jouzier

-  Contribution « Les résistances politiques à une fa-
cilitation de la mobilité et de l’asile : le Pacte de Mar-
rakech face à la crispation souverainiste ». Cycle de 
séminaires virtuels - Automne 2021 : « Les Pactes mon-
diaux sur les migrations et les réfugiés : vers une opti-
misation de la mobilité humaine (2018-2022) » – Panel 
9 - Résistances politiques à une facilitation de la mo-
bilité et de l’asile (Montréal – en ligne).  Political resis-
tances to facilitating mobility and asylum (umontreal.
ca).

– Conférence-Midi du CIRAM « Le Pacte mondial pour 
des migrations sûres, ordonnées et régulières : chan-
gement de paradigme ou simple sociodicée ? Pers-
pectives internationales et africaines de mobilisation 
du Pacte de Marrakech » (Québec), novembre 2021. 
Centre interdisciplinaire de recherche sur l’Afrique et le 
Moyen-Orient - CIRAM (ulaval.ca)

- Intervention « L’UE face aux tensions internes et 
externes : l’impossible réforme de l’asile ? », col-
loque « 2022 : l’Union européenne face à son des-
tin. Que faut-il craindre, que faut-il espérer ? ». 
Table-ronde 1 « l’Union face aux perspectives de 
tensions : le cas symptomatique des migrations », 
janvier 2022.

Nicolas Kada

- « Droit et climat : quel rôle pour les citoyens et les 
associations ? ». Conférence-débat, le 15 février 2022, 
UGA.

Anne-Gaëlle Robert

- « L’esprit et le texte de la loi du 23 mars 2019 », 
Regards croisés et partages d’expériences sur 
le « Nouveau droit de la peine », conférence dans le 
cadre d’une formation interprofessionnelle ENM/ENAP, 
Cour d’appel d’Aix-en-Provence, 10 décembre 2021.

- Journée d’étude « La loi Fauchon du 10/07/2000 : 
retour sur plus de 20 ans d’application », Maison de 
l’avocat de Grenoble, 24 mars 2022, co-direction scien-
tifique avec Stéphanie Fournier, professeure UGA/CRJ. 
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Serge Slama

- « Les droits des étrangers et de la nationalité :  incu-
bateurs de la loi ‘‘séparatisme’’ ? », in Vincente Fortier, 
colloque « La loi confortant le respect des principes 
de la République, 5ème rencontres droit et religion », 
DRES-CNRS/ Université de Strasbourg, 15 décembre 
2021 (à paraître Revue droit des religions).

- « La gestion de la crise due au SARS Cov2 : un 
état de catastrophe sanitaire face aux risques épidé-
miques ? » in François Cafarelli, « La résilience des ter-
ritoires exposés aux risques naturels », Colloque Centre 
Michel de L’Hospital/ Université Clermont Auvergne, 
7 – 8 décembre 2021.

Romain Tinière

- « Droit de la concurrence, droits fondamentaux et ré-
gulation des pouvoirs numériques », in colloque des 10 
ans de la RDLF, Montpellier, les 2 et 3 décembre 2021. 
 

PUBLICATIONS

François Barque

- « Le régionalisme financier : essai de conceptualisa-
tion à l’aune des exemples espagnol et italien », avec 
K. Blairon, RFFP, n°157, 2022.

Jennifer Bouffard

- « La compatibilité en droit des SAS », Semaine juri-
dique, édition entreprise JCP E, no 4, 27 janvier 2022, 
1034.

- « L’appréciation de la compatibilité en droit des SAS», 
Semaine juridique, édition notariale et immobilière 
n°13, 1er avril 2022.

- « Le champ d’application ratione finis. L’apparition 
d’un nouveau champ d’application par l’interprétation 
judiciaire de la directive de 2005 relative aux pratiques 
commerciale déloyales », la RTD Europe (premier nu-
méro de 2022).

Sébastien Brameret 

- Tribune « Sociétés à capital public locales : il est cer-
taines pratiques...», JCPA / La semaine juridique, 28 fé-
vrier 2022.

Jean-Michel Bruguière

- « Le code de la propriété intellec-
tuelle » édition 2022, LexisNexis, 
décembre 2021.

Frédérique Cohet

- « L’associé indivis, un état aux multiples facettes » In 
« Figures libres de l’associé », étude collective Droit et 
Patrimoine, sous la direction scientifique de Deen GIBI-
RILA, Droit et Patrimoine novembre 2021, p. 28 à 35.

- « L’ordonnance n° 2021-1192 du 15 septembre 2021 
portant réforme du droit des sûretés », AJDI 2021, 813.

- « Portée du mutuus dissensus », AJDI 2021, 869.

- « Déclaration de créance et délai d’interruption de la 
prescription », AJDI 2022, 54.

Claire Courtecuisse

- « Les citoyens et les outils juridiques au niveau com-
munal en milieu périurbain : un engagement citoyen 
particulier face aux changements climatiques globaux? 
L’exemple de Biviers, commune de moins de 3 500 ha-
bitants », in « Droit et climat : interventions publiques 
locales et mobilisations citoyennes », dir N. Kada, Paris, 
Dalloz, 2022, pp.215-228.

Michel Farge

- « Droit de la famille. Ddroit interne, européen et in-
ternational », 8e ed., co-auteur avec Adeline Goutte-
noire et Patrick Courbe. Sirey, Université, Dalloz. Dé-
cembre 2021.

 
Amélie Favreau

- « Le Code de la propriété intellectuelle en 10 
articles » éd. Dalloz, coll. La propriété intellectuelle au-
trement, 2022 (21 contributions, 270 pages).
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- « Les verrous juridiques d’une Justice par la 
blockchain », in dossier « La justice par la blockchain, 
quel avenir ? », Regards croisés philosophes et juristes 
(Dir. Dossier. A. Favreau), Dalloz IP/IT, janvier 2022, pp. 
20-24. 

- « L’objet singulier de la propriété intellectuelle dans 
le domaine de la santé », in Colloque « Patent Lifting » 
(Dir. A. Leca), Panorama de droit pharmaceutique, n°9, 
janvier 2022, pp. 1-28. 

Frédérique Fiechter-Boulvard

- « Etude sur les dispositions du Décret n°2021-1516 
du 23 novembre 2021 tendant à renforcer l’effectivité 
des droits des personnes victimes d’infractions com-
mises au sein du couple ou de la famille, portant modi-
fication du Décret n°2021-364 du 31 mars 2021 relatif 
aux modalités de remise des certificats médicaux aux 
victimes de violences », en collaboration avec le Ser-
vice de Médecine légale, CHU Grenoble, le 7 janvier 
2022.

Stéphane Gerry-Vernières

- « La barémisation de la justice ? Les enseignements 
d’une recherche collective de terrain », avec. M. Picq, 
Y. Joseph-Ratineau, D. 2022. 368.

- « Chronique droit de la responsabilité civile : indem-
nisation sur le fondement du droit commun du préju-
dice d’anxiété en cas d’exposition à l’amiante : le sa-
larié doit prouver son préjudice personnel », note sous 
Cass. soc., 13 octobre 2021, Gaz. Pal. 18 janvier 2022 ; 

- « Contours de l’usage de l’histoire familiale par l’ac-
quéreur d’un fonds de commerce », note sous Cass. 
com., 13 octobre 2021, Gaz. Pal. 18 janvier 2022.

- « Préjudice économique du conjoint survivant : pas 
de prise en compte de la pension de réversion versée 
du chef d’un premier conjoint », note sous Cass. 2e 
civ., 16 septembre 2021, Gaz. Pal. 18 janvier 2022.

Baptiste Jouzier

-  « Déclin et persistance de la théorie du domaine ré-
servé : le constat d’un rôle de «transition» du domaine 
réservé » (2022) 33:2 Revue québécoise de droit inter-
national 53.

Nicolas Kada

- « Les collectivités territoriales à statut particulier en 
France : les enjeux de la différenciation » (codirection 
de l’ouvrage avec André Fazi) - Bruxelles : Peter Lang, 
mars 2022, 252 p.

- « Droit et climat - Interventions publiques lo-
cales et mobilisations citoyennes » (Direc-
tion de l’ouvrage). Paris : Dalloz, coll. Thèmes et 
Commentaires, janv. 2022, 280 p.

Ingrid Maria

- « Impact de la loi de bioéthique sur les personnes pro-
tégées », Dr. fam. 2021, comm. 161.

- « Détermination de l’âge des mineurs étrangers 
isolés : le doute profite à l’intéressé ! », Dr. fam. 2022, 
comm. 41.

- « Pas de procédure sans audience imposée en 
matière de soins sans consentement malgré le corona-
virus », JCP G n° 2, 17 Janvier 2022, 57.

Claire-Anne Michel

- « Famille et réforme du cautionnement » in Personnes, 
famille et réforme des sûretés, Dr. famille déc. 2021, p. 
17 et s., étude 29.

- « Le cautionnement consenti par le dirigeant et la ré-
forme du cautionnement », Gaz. Pal. 14 déc. 2021, n° 
44, p. 52.

- « Cautionnement et société : entre clarifications pré-
sentes et perspectives d’évolution » in La réforme des 
sûretés personnelles par l’ordonnance du 15 septembre 
2021 et questions transversales, ss. dir. C. Séjèan- 
Chazal, JCP éd. N 2021, 1338.

Charlotte Piveteau

- « Between law and values: why soft law reinforces the 
hybrid nature of international human rights law », Im-
plications philosophiques, Dossier Droits Humains [en 
ligne], 2022.

Romain Rambaud

- « Les défis du droit administratif des élections poli-
tiques », in J.-M. Pontier, U. Ngampio-Obélé-Bélé (dirs.), 
Le droit administratif aux défis du XXIème siècle, IFJD, 
2022, p. 245.

- « L’émergence prétorienne d’un nouveau référé 
pré-électoral », AJDA, 2022, p. 233.

4



- « Le droit électoral au chevet de la démocratie », in 
« Dans les coulisses des élections », dossier, Horizons 
publics, janvier/février 2022, p. 48.

Iony Randrianirina

- « L’Essentiel du droit commercial », 3e édition, édi-
tions Gualino Lextenso, sept. 2021.

Anne-Gaëlle Robert

- « Vers une évolution sécuritaire de l’application des 
peines ? Les grandes évolutions législatives », colloque 
annuel de l’ANJAP (Association nationale des juges de 
l’application des peines), Application des peines et sé-
curité, Tribunal judiciaire de Paris, 19 nov. 2021 ; publié 
sur le site de l’ANJAP : https://www.anjap.org/actualites/
article/colloque-de-l-anjap-19-novembre-2021.html

Delphine Sassolas

- « Vente et financement d’installations photovol-
taïques : des conditions plus strictes pour retenir la nul-
lité des contrats ou la faute du banquier », note sous 
Cass. Civ. 1ère, 22 septembre 2021, à paraître à l’ac-
tu-juridique Lextenso. 

Serge Slama

-  « La « laïcité pénitentiaire » au prisme du conten-
tieux administratif fondé sur la liberté religieuse en dé-
tention », Revue du droit des religions [En ligne], 12 | 
2021, 02 décembre 2021. URL : https://journals.opene-
dition.org/rdr/1659

Romain Tinière

- « Les valeurs et l’autonomie - histoire d’un chas-
sé-croisé entre récits judiciaires européens », in A. Bail-
leux, E. Bernard, S. Jacquot et Q. Landenne (dir.), Les 
récits judiciaires de l’Europe II - Dynamiques et conflits, 
Bruylant, 2021, p. 209.

- « Protéger les droits fondamentaux à l’ère numéri- 
que », Rapport annuel de la Commission européenne 
sur l’application de la Charte des droits fondamentaux, 
Billet d’actualité sur le site internet de l’AFEE (https://
afee-cedece.eu/)

- « Droits fondamentaux - Chronique 2020 », Annuaire 
de droit de l’Union européenne 2020, p. 403.

Géraldine Vial, Etienne Vergès

- «  Turning a graphical method of evidential reaso-
ning into an operational tool for judges? Empirical 
evidence », The International Journal of Evidence and 
Proof, 7 février 2022. Co-écrit avec Olivier Leclerc, 
CNRS, Centre de théorie et analyse du droit (CTAD), 
Université Paris Nanterre.  

AUTRES PARTICIPATIONS

Frédérique Fiechter-Boulvard

- Jury de soutenance de thèse de Marie Tholozan, 
thèse présentée pour le diplôme d’Etat de docteur en 
médecine, Psychiatrie option Psychiatrie de l’enfant et 
de l’adolescent. « Particularités cliniques et judiciaires 
des mineurs jugés pour violences sexuelles : un état 
des lieux descriptif sur le territoire judiciaire de Gre-
noble entre 2016 et 2018 »,  CHU Grenoble, 11 avril 
2022.

Stéphane Gerry-Vernières

- Rapporteur au jury de thèse de Mme Gaelle 
Gustan, « L’hésitation en droit des contrats (contribu-
tion à l’étude des situations d’attente en droit privé) », 
ss. direct. G. Virassamy, Université des Antilles, le 26 
novembre 2021.

- Participation à la session de qualification aux fonc-
tions de maître des conférences du CNU 01.

Nicolas Kada 

- Jury de soutenance de la thèse de Vincent Aubelle 
« Contribution sur le bloc communal en droit de la dé-
centralisation », soutenue à Tours le 3 décembre 2021 
sous la direction du professeur Pierre-Yves Monjal.

Ingrid Maria

- Soutenance de thèse de Guillaume Millerioux à 
Lyon 3, le 3 décembre 2021 sur « La capacité juridique 
des majeurs vulnérables ». Rapporteur. 

- Soutenance de thèse d’Anne-Claire Limeul qui s’est 
tenue à Rennes le 4 janvier 2022 sur « La durée du 
dommage ». Rapporteur.

Romain Rambaud

- Soutenance de thèse de M. Dodji Akpatcha, « Le 
premier Ministre en Afrique noire francophone. Essai 
d’analyses comparées à partir des exemples du Togo 
et de la Côte d’Ivoire » (directeur de thèse). Grenoble, 
décembre 2021.
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 ACTUALITES DE LA RECHERCHE

 
CENTRE DE DOCUMENTATION 

LEON MICHOUD

Vitrines d’ouvrages

Deux vitrines ont été installées par le CRJ et le Centre 
de documentation au rez-de-chaussée de l’aile B de la 
faculté de droit. Ces deux vitrines permettront de valori-
ser les ouvrages des membres du laboratoire et de mettre 
en avant, auprès des étudiants notamment, l’activité de 
recherche des membres enseignants-chercheurs du CRJ. 
La sélection des ouvrages présentés sera renouvelée 
régulièrement.

 
RETOUR SUR... 

Séminaire de méthodologie 
de la recherche

Un premier temps de rencontre autour de la méthodo-
logie de la recherche a accueilli, le vendredi 1er avril, 
Sonia Desmoulin-Canselier, chargée de recherche au 
CNRS, et Raphaël Reneau, MCF en droit public. Une 
rencontre riche en échanges pour les doctorants et en-
seignants-chercheurs présents.

Le deuxième volet du séminaire est prévu début juin.
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Serge Slama

- Jury de soutenance de la thèse de Boualem Kachi 
« La pertinence du statut juridique dérogatoire des 
Algériens en droit des étrangers », sous la direction 
de Christel Cournil, Université Paris 13, 29 décembre 
2021 (rapporteur).

- Jury de soutenance de la thèse d’Antoine Labelle, 
« L’effet suspensif en contentieux des étrangers », 
sous la direction de Vincent Tchen, Université Norman-
die (Rouen), 2 décembre 2021 (rapporteur).

- Jury d’HDR : Daniele Ferrari « La redéfinition de 
la liberté de religion au prisme du statut de réfugié 
religieux », Habilitation à diriger la recherche, Stras-
bourg, 14 décembre 2021 (président du jury).

Marcel-René Tercinet

- Jury de soutenance de thèse d’Elissar Mourtada 
« Les mutations du droit de la fonction publique : étude 
de droit comparé français-libanais », à l’Ecole docto-
rale de l’Université libanaise, Beyrouth, le 10 décembre 
2021. Co-tutelle UGA /UL et direction.

Romain Tinière

- Rapporteur dans le jury de thèse de Sarah Tabani, 
« Les rapports de systèmes juridiques européens », dir. 
B. Bonnet, à la Faculté de droit de Saint-Étienne, le 6 
décembre 2021.



Bourses KLEBES

La campagne 2021-22 de bourses de l’association Hei-
ner KLEBES  pour la promotion des études sur l’Europe, 
la démocratie, l’État de droit et les droits de l’homme 
dans le monde a reçu cette année 10 candidatures. 
Elles ont été examinées le 7 décembre 2021 par le jury 
de sélection. Ces bourses annuelles sont destinées 
aux doctorants et étudiants méritants de la Faculté de 
droit de Grenoble et de ses partenaires internationaux. 

Parmi les 3 lauréats de cette campagne, une docto-
rante membre du CRJ : Clémentine Blateau, en 1ère 
année de thèse « Entités contestées et droits de 
l’Homme », sous la direction d’Anca Ailincai, profes-
seure de droit public. 

RETOUR SUR LES MANIFESTATIONS 
SCIENTIFIQUES 

Un auteur, un café
Un rendez-vous du Centre de documentation Léon 
Michoud qui permet de rencontrer les membres du 
CRJ à l’occasion de la parution de leur ouvrage ou 
d’un article de doctrine. 

Rencontre avec Hafida Belrhali 
9 décembre 2021

Rencontre autour de son ouvrage « Les grandes af-
faires de responsabilité de la puissance publique », 
paru en novembre 2021 aux éditions LGDJ.

Rencontre avec Jean-Michel Bruguière 
1er mars 2022

Accueilli par le Centre de documentation à l’occasion 
de la sortie de l’édition 2022 du « Code de la pro-
priété intellectuelle », paru aux éditions LexisNexis 
en décembre 2021.

Conférence citoyenne 
« Assistance médicale à la procréation : 

quels changements avec la nouvelle loi de 
bioéthique ?» 

13 décembre 2021 

Cette conférence, marquant le retour des conférences 
citoyennes après plus d’un an et demi de pause, a 
été organisée par Anne-Sophie Brun-Wauthier, MCF 
UGA/CRJ, et Ingrid Maria, professeure UGA/CRJ, à 
la maison du tourisme de Grenoble. Avec Sylviane 
Hennebicq, PU-PH, directrice du laboratoire d’aide à 
la procréation-CECOS du CHU de Grenoble, et Pascale 
Hoffmann, PU-PH gynécologue-obstétricien CHU de 
Grenoble. 

Colloque de la RDLF 
« Le droit des libertés en question(s) » 

2-3 décembre 2021 
Université de Montpellier 

Ce colloque, qui a fait suite à deux colloques qui se 
sont respectivement tenus à Grenoble en 2016 et 
à Paris en 2019, a été l’occasion de dresser un état 
des lieux des débats relatifs aux droits et libertés 
fondamentaux en s’efforçant d’être fidèle au pro-
jet de la revue : croiser les regards des différentes 
disciplines du droit, développer une démarche cri-
tique et penser les mutations connaît son objet. Cet 
événement a marqué aussi les 10 ans de la RDLF. 
Avec la participation de Romain Tinière, professeur 
UGA/CRJ, Philippe Yolka, professeur UGA/CRJ et Sé-
bastien Milleville, MCF UGA/CRJ.  

Conférence 
«  La réparation des préjudices de l’Histoire » 

11 février 2022 

Conférence à 3 voix organisée par Hafida Belrhali, 
professeure UGA/CRJ. Avec Emilie Barbin, MCF UGA, et 
Kelly Picard, MCF Université Jean Monnet St-Etienne.

Les interventions ont porté sur des sujets liés aux 
réparations des préjudices de l’Histoire dans 3 pays, 
France, Canada et Brésil, devant des étudiants venus 
nombreux.
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Journée d’étude  « La preuve en droit 
du travail » 

11 février 2022 

Journée d’étude consacrée à la charge de la preuve en 
droit du travail, organisée par Marielle Picq et Nathalie 
Baruchel, MCF en droit privé UGA/CRJ, codirectrices du 
Master 2 Droit social.

Organisée en partenariat avec la commission sociale 
de l’ordre des avocats, cette journée a accueilli, à la 
Maison de l’avocat, plus de 100 participants, étudiants, 
avocats et conseillers prud’hommaux. Avec des inter-
ventions d’universitaires, d’avocats, de magistrats 
mais aussi d’étudiants du master 2 qui ont apporté des 
précisions notamment sur l’utilisation des données nu-
mériques comme preuves.

Lien vers un article paru sur le site du Barreau de Gre-
noble. 

 

Conférence «  Droit et climat : quel rôle pour 
les citoyens et les associations ? » 

15 février 2022

Conférence organisée par Nicolas Kada à l’occasion de 
la sortie de l’ouvrage qu’il a dirigé « Droit et climat : 
interventions publiques locales et mobilisations ci-
toyennes ». La conférence s’est intéressée, devant 
une trentaine de personnes présentes et d’autres 
en distanciel, au rôle et à la place des citoyens et 
des associations dans la lutte contre les dérègle-
ments climatiques et à leurs possibilités de recours. 
 
Avec les interventions de contributeurs à l’ouvrage : 
Claire Coutecuisse MCF en Histoire du droit UGA/CRJ, 
Jean-Benoît Moro, doctorant en droit public UGA/CRJ, 
et Dorian Guinard, MCF droit public à SciencesPo Gre-
noble.  

Conférence «  La régulation des plateformes 
et la lutte contre la contrefaçon en ligne» 

7 mars 2022 

Conférence organisée par Jean-Michel Bruguière, pro-
fesseur UGA/CRJ, pour les étudiants du master Proprié-
té intellectuelle et droit des nouvelles technologies. 

 Avec Marion Briatta, maître de conférences, auteure 
d’une thèse sur la contrefaçon récompensée par le pre-
mier prix de l’APRAM. 

Conférence « L’intelligence artificielle 
pourrait-elle avoir des droits ? » 

17 mars 2022 

Conférence avec Serge Slama, professeur de droit 
public UGA/CRJ, qui a inuaguré le programme « IA, 
éthique et problèmes du droit » de la chaire éthique 
& IA, une des chaires de l’institut multidisciplinaire en 
intelligence artificielle de Grenoble MIAI.

Journée d’étude « La loi Fauchon du 20 juillet 
2000 : retour sur plus de 20 ans d’application » 

24 mars 2022 

Cette journée d’étude a été organisée par Sté-
phanie Fournier, professeure, et Anne-Gaëlle 
Robert, MCF en droit privé, co-directrices du mas-
ter 2 droit pénal, en partenariat avec le Barreau 
de Grenoble et la Cour d’appel de Grenoble. Elle a 
réuni plus de 100 personnes, étudiants du master 2 
droit pénal de la Faculté de droit, avocats et magistrats. 
Elle s’est déroulée à la Maison de l’avocat de Grenoble. 
 
Elle a permis de riches échanges sur 20 années d’ap-
plication de cette loi qui a modifié les règles du code 
pénal relatives aux délits non intentionnels. Trois thé-
matiques ont été abordées : la médecine, les pratiques 
sportives et les politiques publiques.

                                                        © Michel Pernet
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Conférence « Los Protocolos Bioculturales 
¿Una necesidad para la Comarca de Guna 

Yala? » 
Panama, 31 mars 2022 

Conférence organisée au Panama par Jean Foyer, so-
ciologue IHEAL CREDA, chargé de recherche CNRS,  
dans le cadre du projet Bioculturalis - ANR, porté par 
Fabien Girard, MCF UGA/CRJ.

Cet atelier avait pour objectif de réfléchir à une mise 
en oeuvre du dispositif de protocoles bioculturels au 
sein de la région de Guna Yala, au Panama. 

Journée d’étude « Le réveil de la force pu-
blique à propos de l’article 12 de la Déclaration 

de 1789 » 
7 avril 2022 

Journée d’étude organisée sous la responsabilité 
scientifique de Serge Slama et Léo Vanier, professeurs 
de droit public à la faculté de droit UGA, membres du 
CRJ.

Cette journée était consacrée à l’article 12 de la 
Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen qui 
instaure une force publique. Elle a permis d’aborder, 
grâce à des interventions d’universitaires, de socio-
logues, de chercheurs et de professionnels du milieu 
associatif, cet enjeu majeur qu’est la sécurité publique 
et la question de l’externalisation vers le privé des mis-
sions de police au vu de cet article 12. 

LES MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES 
A VENIR

Des auteurs, un café 
28 avril 2022 / 13h-14h 

Centre de documentation Léon Michoud 

Michel Farge, professeur de droit privé UGA/CRJ, et Ade-
line Gouttenoire, professeure de droit privé à l’Univer-
sité de Bordeaux, seront au Centre de documentation 
Léon Michoud pour présenter leur ouvrage « Droit de la 
famille - droit interne, européen et international ».

Atelier 
« Quand la photographie « fait » œuvre » 
Observatoire des politiques culturelles 

de Grenoble  
24 mai 2022 

Organisé en collaboration avec le CRJ, cet atelier s’ins-
crit dans le cadre d’un programme de recherche mené 
par l’Institut des sciences sociales du politique (CNRS/
ENS Paris-Saclay/Université Paris-Saclay), avec le sou-
tien du département recherche de la direction générale 
des patrimoines du ministère de la Culture. L’atelier 
sera consacré aux enjeux de qualification de l’œuvre 
photographique en droit d’auteur, avec une question 
autour du critère d’originalité. Cet événement scien-
tifique entend réunir des juristes, professionnels de la 
photographie et responsables d’institutions, qui alter-
neront au cours de la journée les qualités de discutants 
et d’intervenants. Coordination : Marie Cornu (directrice 
de recherches au CNRS, ISP) / Emilie Terrier (maître de 
conférences, CRJ).

Séminaire de méthodologie de la recherche 
« De l’intuition à l’hypothèse interdisciplinaire » 

 2 juin 2022

Le CRJ propose à ses membres un séminaire transver-
sal qui réunit des scientifiques d’horizons différents et 
crée une dynamique au sein du laboratoire.

Le deuxième séminaire de ce cycle permettra d’abor-
der la thématique « De l’intuition à l’hypothèse inter-
disciplinaire ». 

Avec Albane Geslin, professeure de droit public à 
Science Po Aix (en délégation CNRS à l’UMR CERCRID), 
Virgile Chassagnon, professeur de sciences écono-
miques UGA, et Léo Vanier, professeur de droit public 
UGA/CRJ. Thèmes qui seront abordés : le rôle de l’intui-
tion dans la recherche en droit et la question de l’appré-
hension des frontières organisationnelles.
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 DU COTE DES DOCTORANTS 

Mot des représentants

Depuis le 1er janvier 2022, un nouveau binôme repré-
sente les doctorants au sein du CRJ, il s’agit d’Apolline 
Bernard et de Cassandra Paulet, avec Pierre Basseres 
comme suppléant. 

Quelques mots de présentation personnelle de ce nou-
veau binôme :

Apolline Bernard :

« Doctorante en droit privé spécialisée en droit de la 
Propriété intellectuelle, j’effectue une thèse sous la 
direction d’Amélie Favreau sur un sujet relatif aux re-
lations de dépendances en matière de propriété indus-
trielle. Actuellement en première année de doctorat et 
donc confrontée pour la première fois aux réalités et 
interrogations des doctorants, il est primordial à mes 
yeux d’assurer le dialogue entre le laboratoire et ses 
membres, propre à garantir un cadre de travail profi-
table à tous et à chaque niveau du doctorat. C’est avec 
un réel enthousiasme que je débute mon mandat en 
tant que représentante des doctorants au sein du CRJ 
pour les deux années à venir au cours desquelles je 
pourrais compter sur l’expérience et la bienveillance 
de ma binôme Cassandra Paulet ainsi que l’implication 
toute particulière de Pierre Basseres dans la vie du la-
boratoire. »

Cassandra Paulet : 

« Je suis doctorante en droit public spécialisée en droit 
de l’Union européenne. Actuellement en 4ème année, 
je réalise une thèse sur les relations entre intégration 
européenne et protection des droits fondamentaux 
sous la direction de M. le Professeur Romain Tinière. Ce 
mandat est le deuxième que j’assure, ayant été repré-
sentante pendant deux ans aux côtés d’Alex Lamarche 
que je remercie d’ailleurs pour la collaboration et les 
échanges que nous avons nourris durant cette période. 
Je me réjouis de pouvoir continuer à représenter les 
doctorants au sein du CRJ pour un nouveau mandat 
cette fois aux côtés d’Apolline Bernard. »

Pierre Basseres :

« Doctorant en première année sous la direction du 
Professeur Cédric Ribeyre, je travaille pour ma part sur 
la remise en cause du particularisme procédural en 
matière criminelle, plus concrètement sur la trajectoire 
qu’emprunteront demain nos cours d’assises dans le 
paysage juridictionnel français. Pénaliste de formation, 
j’ai eu l’occasion d’être le président d’une association 
universitaire dans le cadre de mon Master II : l’associa-
tion des étudiants pénalistes grenoblois (AEPG). Cette 
expérience particulièrement enrichissante, à l’occasion 
de laquelle j’ai pu être amené à représenter mes collè-
gues, m’a motivé à me présenter en tant que suppléant 
des représentants des doctorants. Je pense effective-
ment qu’en tant que jeune doctorant, une telle position 

ne peut que me permettre de comprendre mieux le 
fonctionnement institutionnel et de contribuer à créer, 
par ces nouvelles clefs de compréhension, l’environ-
nement idéal pour l’évolution des doctorants actuels 
et futurs. 

Si un suppléant est, par définition, amené à agir lorsque 
l’un des représentants est défaillant, je promets de 
m’investir au maximum dans ces nouvelles fonctions 
et de dépasser cette définition quelques peu restric-
tive aux côtés des deux titulaires, Cassandra Paulet et 
Apolline Bernard. »

Dans le cadre de ce mandat nous comptons continuer 
de porter la voix des doctorants au sein du CRJ, en 
œuvrant en particulier à la mise en place d’échanges, 
d’évènements ou de réunions spécifiques dédiés au 
parcours des doctorants tout en promouvant le lien 
entre ceux-ci et les enseignants-chercheurs du labo-
ratoire. C’est en ce sens un remerciement chaleureux 
que nous adressons à celles et ceux qui nous ont élues 
et nous ont accordé leur confiance pour la réalisation 
de cette mission. 

Si vous êtes doctorants et que vous souhaitez que 
des points particuliers soient abordés à l’occasion des 
conseils du CRJ, que des difficultés que vous rencontrez 
y soient discutées ou plus largement que des éléments 
soient portés à la connaissance des membres du labo-
ratoire, n’hésitez pas à nous contacter. Vous pouvez 
nous contacter à l’égard de toutes vos interrogations 
en lien avec le CRJ.

Contacts : apolline.bernard@univ-grenoble-alpes.fr 
cassandra.paulet@univ-grenoble-alpes.fr.

Apolline Bernard et Cassandra Paulet

Séminaire doctoral 
16 décembre 2021

Après une première édition très appréciée en février 
2021, le CRJ a renouvelé l’exercice en décembre der-
nier, en proposant à plusieurs doctorants volontaires 
de présenter brièvement et publiquement l’état 
d’avancement de leurs travaux. Trois doctorants, Méla-
nie Poncet, Charlène Bois-Farinaud et Pierre Basseres, 
se sont ainsi prêtés au jeu d’échanges bienveillants 
sur l’avancée de leur thèse avec les enseignants-cher-
cheurs présents. 

Ce séminaire a permis d’aider les doctorants dans 
leur travail de thèse, en apportant des éclairages nou-
veaux ou différents sur leur sujet et en échangeant sur 
le fond et la forme du travail de thèse.
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Soutenances de thèse

- Xavier Chapignat « Etude du paradigme de la 
diversité en droit », sous la direction de Xavier Dupré 
de Boulois, le 22 novembre 2021, UGA.

- Elissar Mourtada « Les mutations du droit de la 
fonction publique : étude de droit comparé français- 
libanais », sous la co-direction de Marcel-René Tercinet, 
le 10 décembre 2021 à Beyrouth.

- Komi Dodji Akpatcha « Le premier ministre en 
Afrique noire francophone. Essai d’analyses comparées 
à partir des exemples du Togo et de la Côte d’Ivoire », 
sous la direction de Romain Rambaud, le 15 décembre 
2021, UGA. 

 

- Maxime Somda « La protection des droits sociaux 
en droit des investissements internationaux », sous la 
direction de Sabine Lavorel, le 30 mars 2022, UGA.

Soutenances de thèse à venir

- Diren Kaplangil : soutenance de thèse « Les enjeux 
stratégiques de l’open data » dir. Pascale Trefigny, le 
11 mai 2022.

- Nehal Elbanna : soutenance de thèse « La 
transposition du modèle américain de création de va-
leur par l’émission des actions traçantes dans le droit 
français », dir. Martine Exposito, le 13 mai 2022.

Soutenances de l’Habilitation à diriger les 
recherches à venir

- Soutenance de  Didier Takafo Kenfack qui pré-
sentera ses travaux de recherche en vue de l’obten-
tion de l’HDR, le vendredi 10 juin 2022. Dir. Gérard 
Ngoumtsa Anou, professeur UGA/CRJ.

Sujet de soutenance : « La protection des intérêts des 
parties dans l’entreprise ». 
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Actualité de l’ADDUGA 

Simulation de procès environnemental

Les étudiant(e)s du master 2 Justice, Procès, Procé-
dures, dirigé par Géraldine Vial, ont participé à une 
simulation de procès environnemental ce vendredi 8 
avril, organisée par Farah Jerrari et Jessie Saragaglia, 
avec le soutien de l’Association des Doctorant(e)s en 
Droit de l’UGA (ADDUGA) et de la Faculté de droit. 

Les étudiant(e)s, divisé(e)s en quatre équipes, tra-
vaillent depuis octobre 2021 sur deux cas de conten-
tieux environnementaux inspirés de l’affaire Lubrizol 
(l’un devant le Tribunal Judiciaire, l’autre devant la Cour 
Européenne des Droits de l’Homme). Cette simulation 
de procès a été l’occasion, pour la promotion du mas-
ter 2, de rédiger des conclusions ainsi que de préparer 
des plaidoiries.

Le jury, composé de Maître Maxime Arbet, Monsieur 
le Professeur Sébastien Le Gal, Madame Anne-Laure 
Pliskine et Madame Géraldine Vial, a salué l’excellente 
qualité de leurs prestations. Des lots ont été remis aux 
deux équipes gagnantes à l’issue de la simulation.


